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La séance est ouverte à 10 heures .

POINT 136 DE L’ORDRE DU JOUR : FINANCEMENT DE LA MISSION DES NATIONS UNIES POUR
L’ASSISTANCE AU RWANDA (A/50/712/Add. 1 à 3 et A/51/474)

1. M. TAKASU (Contrôleur), présentant le rapport du Secrétaire général sur le
financement de la Mission des Nations Unies pour l’assistance au Rwanda (MINUAR)
(A/50/712/Add.3), dit que le rapport en question rend compte de l’exécution du
budget de la MINUAR pendant la période allant du 10 juin au 31 décembre 1995.
On rappelle au paragraphe 2 les décisions que le Conseil de sécurité et
l’Assemblée générale ont prises au sujet du mandat et du financement de la
Mission. L’Assemblée générale avait notamment décidé d’ouvrir un crédit d’un
montant brut de 109 951 900 dollars pour la période allant du 10 juin au
31 décembre 1995 et de répartir entre les États Membres un montant brut de
99 685 400 dollars pour la période allant du 10 juin au 8 décembre 1995. Les
dépenses imputées sur le montant réparti entre les États Membres se sont élevées
à 95 012 800 dollars, en chiffres bruts, ce qui laisse un solde inutilisé de
4 615 400 dollars au total. Le solde reflète des économies réalisées sous des
rubriques diverses, par exemple dans les dépenses afférentes aux contingents, du
fait que des rapatriements et des relèves ont été annulés et que des contingents
ont été regroupés, dans les frais d’aménagement, de rénovation et de
construction de locaux, les frais de location et d’affrètement d’avions, etc.
D’autres facteurs ont entraîné parallèlement des dépenses additionnelles, par
exemple les modifications apportées au calendrier de retrait des contingents, ou
le fait que les effectifs civils requis pour la période précédant la clôture de
l’opération ont été plus importants que prévu. Le coût des communications par
satellite pendant la phase de retrait a aussi été légèrement supérieur aux
prévisions.

2. Au paragraphe 8 de son rapport, le Secrétaire général suggère des mesures
que l’Assemblée générale pourrait prendre à sa présente session en ce qui
concerne le financement de la MINUAR. La première est d’ordre technique : elle
consisterait à proroger l’exercice financier jusqu’au 31 décembre 1995. La
deuxième serait de réduire les crédits ouverts pour la période allant du 10 juin
au 31 décembre 1995, pour tenir compte du montant brut de 99,6 millions de
dollars (chiffre arrondi) mis en recouvrement. Enfin, et c’est là le point le
plus important, l’Assemblée devra prendre une décision concernant l’affectation
du solde inutilisé de 4,6 millions de dollars. À cet égard, le Secrétaire
général laisse à l’Assemblée toute latitude pour choisir entre plusieurs options
celle qui lui conviendra le mieux. Si elle décide de suivre la procédure
habituelle, elle pourrait porter le montant inutilisé au crédit des États
Membres. Une autre possibilité serait de réserver le solde à une utilisation
ultérieure, par exemple pour le financement du Tribunal international pour le
Rwanda, lorsque l’Assemblée fixera les modalités de ce financement. Elle a déjà
décidé que les dépenses du Tribunal seraient couvertes pour moitié par des
quotes-parts et pour moitié par des soldes inutilisés provenant du Compte
spécial de la MINUAR. Si l’Assemblée s’en tient à cette formule, le solde
disponible à cette fin s’élève actuellement à 21,4 millions de dollars et en
ajoutant les 4,6 millions de dollars supplémentaires, on disposerait au total de
26 millions de dollars. À ce stade, on ne peut pas chiffrer précisément le
montant des ressources qui seront nécessaires pour le Tribunal l’an prochain.
Les prévisions budgétaires correspondantes seront présentées à une date
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ultérieure dans le courant de la session. Mais compte tenu des crédits qui ont
déjà été approuvés pour le Tribunal cette année (35 millions de dollars) et des
nombreux postes nouvellement créés qui devront être inscrits au budget pour l’an
prochain, il est probable que les prévisions augmenteront considérablement.

3. Avant de conclure son intervention, M. Takasu appelle l’attention sur le
paragraphe 19 du rapport du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires (A/51/474), où le Comité recommande que le solde
inutilisé soit porté au crédit des États Membres.

4. M. GOKHALE (Inde) fait part des préoccupations de sa délégation au sujet du
montant des remboursements aux États qui ont fourni des contingents à la MINUAR.
Elle souhaiterait obtenir des éclaircissements de la part du Contrôleur et
espère que le Secrétariat fournira une réponse par écrit au cours d’une séance
officielle de la Commission. Le Contrôleur a signalé que le retrait des
contingents était quasiment achevé au 30 avril 1996. La situation financière du
compte de la MINUAR semble être plus favorable que celle des comptes d’autres
opérations de maintien de la paix. Or, les pays qui ont fourni des contingents
à la Mission n’ont été remboursés que pour la période allant jusqu’à
novembre 1995 et le Secrétariat a fait état à plusieurs reprises de difficultés
de trésorerie. La délégation indienne aimerait connaître le montant exact des
sommes dues aux États au titre des contingents pour la période postérieure à
novembre 1995, c’est-à-dire de décembre 1995 à avril 1996. D’après les chiffres
cités au paragraphe 9 du rapport du Comité consultatif (A/51/474), qui
concernent notamment le montant des contributions reçues, le volume des
liquidités disponibles sur le compte de la MINUAR semble être suffisant pour
assurer des remboursements au-delà de novembre 1995.

5. Il est dit au paragraphe 11 du rapport susmentionné que le solde des sommes
à rembourser aux gouvernements s’élevait à 6,6 millions de dollars selon les
estimations. La délégation indienne souhaiterait savoir si le coût du matériel
appartenant aux contingents est compris et, si tel est le cas, comment on est
arrivé à ce chiffre qui semble peu réaliste. D’après les calculs faits par le
Secrétariat lui-même, le montant des sommes devant être remboursées à l’Inde au
titre du matériel appartenant aux contingents est de l’ordre de 4 millions de
dollars. Comme i l y a certainement d’autres pays qui attendent des
remboursements analogues, le solde mentionné dans le rapport du Comité
consultatif ne semble pas être corroboré par les chiffres émanant du
Secrétariat. Si les hypothèses formulées par la délégation indienne sont
exactes, le représentant souhaiterait que le Contrôleur donne des indications
précises sur les demandes de remboursement concernant le matériel appartenant
aux contingents : les demandes reçues, celles qui ont déjà été traitées et
réglées et celles qui devraient être présentées ultérieurement. Tant que ces
chiffres n’auront pas été communiquées, la délégation indienne ne pourra pas
souscrire à la recommandation du Comité consultatif tendant à ce que l’Assemblée
porte le solde inutilisé au crédit des États Membres. Par ailleurs, le
représentant de l’Inde souhaiterait que le Contrôleur donne le détail des
calculs qui ont abouti au chiffre de 75,2 millions de dollars pour les
engagements non réglés, en séance officielle.

6. M. TAKASU (Contrôleur), après avoir remercié, au nom du Secrétariat, les
États Membres qui ont fourni des contingents à la MINUAR, répond aux
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observations formulées par le représentant de l’Inde. Il fait tout d’abord
observer que les comptes sont différenciés par mission et que les soldes globaux
varient. Cela dit, il reconnaît que la situation est un peu plus favorable dans
le cas de la MINUAR. Lorsqu’il établira les plans de remboursement, le
Secrétariat entend donner la priorité à la MINUAR pour en tenir compte. Les
sommes remboursées pour le matériel appartenant aux contingents sont à ajouter
aux 6,6 millions de dollars mentionnés dans le rapport du Comité consultatif.
Ces sommes sont estimées à 31 millions de dollars, sous réserve de confirmation.
Par ailleurs, selon les chiffres les plus récents dont on dispose, le montant
des contributions non réglées pour la MINUAR s’élève à 30,9 millions de dollars.
Tous ces éléments sont inclus dans les engagements non réglés. En ce qui
concerne les projections, les futurs remboursements seront fonction des
liquidités disponibles. Le Contrôleur peut néanmoins donner l’assurance
formelle que le Secrétariat s’efforcera dans toute la mesure du possible de
rembourser aux États participants les dépenses afférentes aux contingents et au
matériel appartenant à ces derniers. Évidemment, cela suppose que les
contributions attendues de certains États Membres seront effectivement versées.
Mais en tout état de cause, il ne fait pas de doute que les remboursements
importants seront effectués. À ce stade, le Contrôleur n’est pas en mesure de
fournir une ventilation détaillée pour les différents montants mais, là encore,
il fera de son mieux. S’agissant des engagements non réglés, il pourrait
présenter des informations détaillées lors d’une séance officieuse.

7. Le PRÉSIDENT, essayant de concilier les points de vue exprimés, dit que le
Secrétariat pourrait peut-être présenter les chiffres demandés par le
représentant de l’Inde en séance officielle.

8. Mme HOLLAND(Royaume-Uni), se référant à la remarque du Contrôleur selon
laquelle le Secrétariat s’efforcerait dans toute la mesure du possible de
rembourser les dépenses afférentes aux contingents et au matériel appartenant
aux contingents pour la MINUAR, rappelle que le Royaume-Uni avait fourni à la
Mission des contingents qui se sont retirés en décembre 1994 et qu’il reste
encore deux demandes de remboursement à régler en sa faveur en vertu de lettres
d’attribution. De l’avis de sa délégation, il ne serait pas normal que les
remboursements afférents à des périodes ultérieures prennent le pas sur ceux qui
restent dus au Royaume-Uni et elle souhaite par conséquent obtenir de la part du
Secrétariat des assurances à cet égard.

9. M. TAKASU (Contrôleur) assure la délégation du Royaume-Uni qu’elle n’a pas
à s’inquiéter des priorités que le Secrétaire général arrêtera au sujet des
remboursements. Mais il est vrai que le Secrétariat a des obligations
simultanées à l’égard de multiples créanciers et à des titres divers :
remboursement des frais afférents aux contingents et au matériel, paiement de
dettes contractées en vertu de lettres d’attribution, règlement de factures
présentées par des fournisseurs, etc. Compte tenu de tous ces impératifs à
concilier et des ressources limitées dont il dispose, il s’appliquera à donner
satisfaction aux gouvernements qui attendent des remboursements pour les
contingents ou les matériels fournis à la MINUAR.

10. M. GRANT (États-Unis d’Amérique) dit qu’il serait reconnaissant aux
représentants du Secrétariat de bien vouloir communiquer des informations
actualisées sur les effectifs du personnel civil employé par la Mission, à
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savoir les effectifs nécessaires par rapport aux effectifs proposés et le nombre
de personnes qui devraient continuer à travailler pour la Mission compte tenu du
nombre de mois de travail prévus.

POINT 116 DE L’ORDRE DU JOUR : BUDGET-PROGRAMME DE L’EXERCICE BIENNAL 1996-1997
(A/C.5/50/57 et Add.1, A/50/7/Add.16 et A/51/7/Add.1) (suite )

11. Mme DE LOS ANGELEZ FLOREZ PRIDA(Cuba) dit que sa délégation souscrit
pleinement aux conclusions et recommandations contenues dans le rapport du
Comité consultatif (A/51/7/Add.1). Elle s’associe en outre à l’intervention de
la représentante du Costa Rica, qui s’est exprimée au nom du Groupe des 77 et de
la Chine, et réaffirme qu’il est à son avis essentiel de veiller à ce que
l’analyse du budget aboutisse à l’adoption de décisions qui permettent à l’ONU
de se conformer pleinement aux principes et objectifs consacrés par la Charte.

12. L’établissement du budget-programme est devenu un exercice extrêmement
laborieux. L’adoption de la résolution 50/214 en fournit l’illustration la plus
récente, les États Membres ayant décidé d’approuver un niveau de ressources
nettement inférieur à celui qui était nécessaire pour les besoins de
l’Organisation. Cette résolution est le fruit d’une négociation délicate et
reflète la nécessité de tenir compte des positions des différents États Membres,
et en particulier de ceux qui anticipaient les répercussions néfastes que les
mesures d’économie risquaient d’avoir sur l’exécution des activités et
programmes prescrits. Elle réaffirme que l’Assemblée générale est seule
habilitée à apporter des changements aux activités et programmes prescrits et
fixe parallèlement un pourcentage de postes vacants (6,4 %) pour les
administrateurs et les agents des services généraux. De l’avis de la délégation
cubaine, ces dispositions constituaient des directives fondamentales auxquelles
le Secrétaire général devait se référer pour préparer son rapport sur les
mesures d’économie. Malheureusement, elle constate que les réponses données
dans le rapport A/C.5/50/57/Add.1 ne sont pas plus satisfaisantes que celles qui
figuraient dans le document précédent (A/C.5/50/57). Il est peut-être vrai,
comme le Comité consultatif l’a indiqué au paragraphe 22 de son rapport, que le
Secrétaire général a eu des difficultés à identifier les décisions des organes
délibérants qui constituent un mandat. Mais les prérogatives de l’Assemblée
générale et les compétences des organes intergouvernementaux seraient alors
indéniablement en jeu. C’est une question de la plus haute importance, que
l’Assemblée générale devrait étudier soigneusement.

13. La délégation cubaine a noté avec la plus grande attention les indications
que le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines a données
sur les efforts déployés par le Secrétariat pour réaffecter des fonctionnaires.
Elle considère qu’il s’agit là d’une question primordiale étant donné les
incidences que la réduction des effectifs peut avoir sur le principe de la
répartition géographique équitable des postes. On ferait une erreur si, en
obéissant à des impératifs budgétaires temporaires, on remettait en cause
l’application de ce principe universel. Aussi, la délégation cubaine se réserve
le droit de poser des questions supplémentaires lorsque les réponses demandées
par le Groupe des 77 auront été fournies. Elle souscrit au contenu du rapport
du Comité consultatif, mais considère que, en attendant l’approbation du rapport
sur l’exécution du budget, l’Assemblée générale devrait demander au Secrétaire
général de rétablir dans leurs anciennes fonctions et à leurs postes d’origine
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les fonctionnaires qui n’ont pas été réaffectés. Le redéploiement éventuel du
personnel sera de ce fait subordonné à l’approbation dudit rapport.

14. On entend dire assez souvent que les résolutions de l’Assemblée générale
sont contradictoires dans leur libellé. Cette situation semble être
relativement nouvelle et a son origine dans l’adoption de la résolution 41/213,
qui fixait la nouvelle procédure budgétaire. La résolution en question avait
pour objectif d’établir une base financière solide pour l’Organisation et l’on
supposait, en approuvant le budget sur la base d’un accord aussi large que
possible, que la crise financière serait résolue et que les conditions imposées
par l’État qui verse la contribution la plus élevée disparaîtrait. Or, d’après
les négociations qui ont effectivement eu lieu, il semble que le contexte
politique qui avait permis l’adoption de la résolution 41/213 n’existe plus.
Bien que la validité des résolutions 50/214 et 50/230 ait été réaffirmée, les
positions politiques prises par l’État susmentionné, qui ont conduit à
l’adoption des résolutions 50/231 et 50/232, et les conditions supplémentaires
fixées par son congrès constituent une violation flagrante de la procédure
budgétaire en vigueur. Dans ces conditions, il serait peut-être bon que
l’Assemblée générale procède à une analyse approfondie de la validité de la
résolution 41/213 pour éliminer le mal à la racine et trouver une solution qui
soit conforme aux intérêts de tous les États Membres.

15. Mme CHEN Yue (Chine), rappelant la déclaration faite par le Costa Rica, au
nom du Groupe des 77 et de la Chine, souhaite préciser la position de son pays.

16. L’établissement du budget-programme ayant pour objet de concrétiser, par
l’inscription de crédits, les programmes approuvés par l’Assemblée générale, il
va de soi que la formulation des programmes précède celle du budget. Or, on
constate que, pour l’exercice biennal 1996-1997, c’est le contraire qui se
produit. Cette procédure irrationnelle, qui s’accompagne de multiples
réductions des crédits alloués par rapport aux besoins réellement ressentis, a
pour résultat qu’on ne sait pas s’il sera possible de concilier des économies
substantielles et l’exécution intégrale des activités et programmes prescrits.
Il importe donc de rétablir la procédure normale.

17. Dans son rapport (A/C.5/50/57/Add.1), le Secrétaire général indique que des
modifications seront apportées au budget-programme de l’exercice en cours pour
ramener le montant total des prévisions de dépense s à 2 milliards 608 millions
de dollars, sans toutefois préciser les raisons des réductions proposées et
analyser l’impact que ces mesures auront sur l’exécution des activités
prescrites par les organes intergouvernementaux. Dans ces conditions, comme
l’indique le Comité consultatif pour les questions administratives et
budgétaires (CCQAB) dans son rapport (A/50/7/Add.1, par. 37), il n’est pas
nécessaire que l’Assemblée générale prenne des mesures pour réviser, à ce stade,
les ouvertures de crédit. Le Secrétariat devra donc communiquer des
informations supplémentaires à l’Assemblée pour qu’elle puisse prendre les
décisions qui s’imposent.

18. Par ailleurs, le Secrétaire général a indiqué que des économies, d’un
montant de 154 millions de dollars, seraient réalisées en appliquant les trois
mesures suivantes : relèvement du pourcentage des postes vacants (à 11,8 % pour
la catégorie des administrateurs e t à 7 % pour celle des agents des services
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généraux), modifications des programmes (reports ou annulations) et gains
d’efficacité.

19. S’agissant des effectifs, il n’est pas possible d’accepter des mesures qui
n’ont pas été décidées par l’Assemblée générale et qui empiètent sur ses
prérogatives. De plus, on ne peut que s’inquiéter de l’impact que des taux
élevés de vacance de poste d’administrateur auraient sur le niveau d’exécution
des activités approuvées par l’Assemblée.

20. Pour ce qui est de la modification des programmes, les mesures proposées
iraient à l’encontre des principes maintes fois répétés par l’Assemblée
générale, à savoir que les économies ne seraient pas réalisées au détriment de
la pleine exécution des activités et programmes prescrits et qu’elles seraient
réparties de façon juste, équitable et non sélective entre tous les chapitres du
budget. À cet égard, on note dans le rapport du Secrétaire général plusieurs
exemples de modifications qui nuiraient à l’exécution de programmes destinés aux
pays en développement, alors même que des ressources suffisantes devaient
continuer d’être allouées aux activités concernant expressément les pays les
moins avancés.

21. Quant aux gains d’efficacité, il serait bon d’en préciser la nature exacte
car il n’apparaît pas toujours clairement qu’ils permettront de réaliser des
économies, par exemple ceux envisagés pour le Département de l’information
économique et sociale et de l’analyse des politiques et le Centre pour les
droits de l’homme.

22. Par ailleurs, on constate que le Secrétaire général n’a pas encore soumis
de rapport concernant le financement des activités supplémentaires demandées par
l’Assemblée générale. Il semble toutefois qu’il se trouve dans une situation
difficile, dont il n’est pas entièrement responsable, puisque les ressources
nécessaires à ces activités doivent être prélevées sur un budget déjà resserré
sans que cela se fasse au détriment de l’application d’autres programmes. Or,
on ne saurait assurer l’exécution intégrale des activités prescrites par
l’Assemblée sans prévoir de ressources suffisantes. À cet égard, il n’est pas
juste que le Secrétaire général doive résoudre seul cette contradiction.

23. Enfin, la Chine rappelle que le montant total des dépenses budgétaires de
l’Organisation devrait toujours être maintenu à un niveau permettant l’exécution
intégrale des activités et mandats prescrits par l’Assemblée générale et qu’il
ne saurait être question d’imposer un plafond arbitraire. Dans le cas de
l’exercice biennal 1996-1997, le montant de 2 milliards 608 millions de dollars
auquel devrait être ramené le budget ne doit pas constituer un obstacle
infranchissable. L’Organisation de Nations Unies, à qui l’on a confié
l’importante responsabilité d’assurer le développement et la sécurité de toutes
les parties de la planète, doit avoir les moyens de satisfaire, notamment, les
demandes des pays en développement. Or, on constate que les compressions
budgétaires qui n’ont cessé d’être pratiquées les années passée ont nui à
l’exécution de nombreuses activités opérationnelles de développement. Ce
phénomène ne laissant d’inquiéter, il importe au plus haut point que le montant
du budget de l’Organisation tienne compte des besoins de ressources.

24. M. MIRMOHAMMAD(République islamique d’Iran) souscrit à la déclaration
faite par le Costa Rica au nom du Groupe des 77 et de la Chine et souhaite que

/...



A/C.5/51/SR.12
Français
Page 8

le Secrétariat apportera une réponse détaillée aux questions soulevées par le
Groupe en ce qui concerne les économies à réaliser pendant l’exercice biennal
1996-1997. Ces questions ne traduisent en aucune manière une volonté des États
Membres de contrôler un tant soit peu le Secrétariat, comme cela a été dit à la
séance précédente. Si le Secrétaire général a incontestablement la prérogative
d’administrer le Secrétariat, comme le prévoit la Charte, il n’est pas moins
vrai que les États Membres ont celle de fixer les priorités qui guideront le
Secrétaire général dans l’exercice de son mandat. Cette distinction, une fois
comprise, doit toujours être présente à l’esprit. Il est par conséquent
inacceptable d’essayer d’imposer arbitrairement un plafond au budget et de
demander aux États Membres de ne pas procéder à l’analyse détaillée des mesures
visant à modifier les programmes et à réduire les effectifs.

25. Lorsqu’ils ont adopté le budget-programme conformément à la procédure
budgétaire en vigueur, les États Membres s’attendaient à avoir une image claire
des propositions du Secrétariat relatives aux économies qui devaient être
réalisées. Le CCQAB a d’ailleurs insisté pour qu’un dialogue s’instaure entre
le Secrétariat et les organes délibérants et que ces derniers réexaminent le
programme de travail pour l’exercice biennal 1996-1997 afin de donner au
Secrétaire général des directives claires.

26. Or, dans son dernier rapport (A/C.5/50/57/Add.1), le Secrétaire général
pose plus de questions qu’il n’apporte de réponses. Il indique que les
économies demandées entraîneront d’importantes modifications des programmes et
des réductions d’effectifs, mais n’offre pas de prévisions détaillées sur
l’exécution du budget. Il sera donc très difficile, voire impossible, pour les
États Membres d’analyser les incidences des coupes envisagées. De plus, on
s’aperçoit que les décisions concernant les économies ont été prises sans que
l’on ait fixé les priorités des programmes. Les directeurs de programmes ont
ainsi décidé de reporter ou d’annuler l’exécution de certaines activités sans
tenir compte des directives données par les organes délibérants ni consulter les
États Membres. À cet égard, on constate que les programmes appuyés par les pays
en développement sont particulièrement visés par les mesures d’économies, à
commencer par les activités de certaines commissions régionales. En revanche,
la Commission économique pour l’Europe est relativement épargnée. On observe
également qu’en ce qui concerne les économies prévues au chapitre relatif à la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED),
aucune explication n’a été donnée.

27. Il est tout aussi préoccupant d’apprendre que le Secrétaire général
envisage de maintenir un taux élevé de vacance de poste pour la catégorie des
administrateurs et de procéder au licenciement de fonctionnaires titulaires d’un
contrat permanent. Il faudrait pour le moins que l’Assemblée générale, qui a
approuvé les postes que l’on se propose de supprimer, soit informée des raisons
de telles mesures. De plus, comme l’a indiqué le CCQAB, le Secrétaire général
ne devrait pas avoir recours à des départs involontaires dans le seul but de
réaliser des économies budgétaires. À cet égard, il importe de connaître le
nombre des consultants et des fonctionnaires engagés pour des périodes de courte
durée, et leur nationalité, car on constate que le recours croissant à cette
catégorie de personnel compromet la représentation géographique équitable au
sein du Secrétariat. Par ailleurs, il semble que, malgré le gel imposé, le
recrutement et les promotions se poursuivent pour pourvoir des postes laissés
vacants après le départ de fonctionnaires originaires de pays en développement,
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lesquels sont, relativement, de moins en moins représentés au Secrétariat. De
plus, le redéploiement des administrateurs s’avère difficile par suite de la
réduction du nombre des postes résultant des mesures d’économie. Il serait bon,
à cet égard, que le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines
communique à la Commission des informations sur le type de nomination, le sexe,
la nationalité, le titre fonctionnel et la durée de service des intéressés, et
qu’il explique aussi les raisons du redéploiement des huit postes qui seront
désormais financés à l’aide de fonds extrabudgétaires.

28. Compte tenu de tout ce qui précède, l’Iran souscrit à l’avis du CCQAB,
selon lequel il n’est pas nécessaire que l’Assemblée générale prenne des mesures
pour réviser, à ce stade, les ouvertures de crédit, et rappelle que le
Secrétaire général doit fournir à cette dernière les informations détaillées
demandées dans la résolution 50/214. De plus, il ne devra procéder à aucun
départ involontaire tant que l’Assemblée n’aura pas étudié et approuvé les
incidences sur les programmes des économies envisagées.

POINT 114 DE L’ORDRE DU JOUR : PLANIFICATION DES PROGRAMMES (suite) (A/51/6
(Fascicules), A/51/6 (Perspective et Note), A/51/16 (Part I) et A/51/16
(Part II), A/51/88)

29. M. KELLY (Irlande), prenant la parole au nom de l’Union européenne, se
félicite des efforts déployés de concert par les États Membres et le Secrétariat
pour restructurer le plan à moyen terme. Ce document ne présentait plus en
effet qu’un intérêt très limité pour ce qui est de l’orientation des programmes
et politiques de l’Organisation. Toutefois, l’Assemblée générale n’a pas été en
mesure d’accepter les révisions proposées au cours des deux années passées.

30. On ne peut donc que se féliciter du nouveau modèle de présentation présenté
par le Secrétaire général à la quarante-neuvième session (voir document
A/49/301), et qui avait notamment le mérite d’établir des liens plus étroits
entre le plan et le budget-programme, ce rapprochement entre les aspects
relatifs aux programmes et à l’organisation des activités s’avérant
indispensable pour renforcer le sens des responsabilités au sein du Secrétariat.

31. Le projet de plan à moyen terme à l’examen a été établi sur la base de ce
modèle, en suivant les recommandations du Comité du programme et de la
coordination (CPC) et du CCQAB. L’Union européenne approuve sans réserve la
structure du plan proposé, ainsi que le document intitulé "Perspective", établi
par le Secrétaire général. Ce dernier, comme l’en avait prié l’Assemblée, a
défini les problèmes qui continuent de se poser et les tendances nouvelles, les
efforts que la communauté internationale devra entreprendre pour y faire face et
le rôle de chef de file que l’Organisation devra jouer à cet égard. On ne peut
donc accepter que certains reprochent à ce document de ne pas définir clairement
les futures priorités de l’Organisation, celles-ci étant énoncées au
paragraphe 56. Si l’Union européenne ne souscrit pas nécessairement à toutes
les idées avancées par le Secrétaire général, elle n’en estime pas moins que ce
document doit faire partie intégrante du plan à moyen terme.

32. En revanche, il ne saurait être question de le remplacer par la note que le
Secrétaire général a également été prié d’établir (A/51/6, Note). L’Union
européenne a constaté avec préoccupation que cette dernière renferme des
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formulations employées dans des documents de travail qui n’ont pas été approuvés
par les organes intergouvernementaux compétents.

33. Le but recherché par la Commission, quand elle étudiera le projet de plan à
moyen terme, ne devrait pas seulement être l’adoption d’un nouveau plan, mais
aussi l’examen des priorités et des programmes de l’Organisation afin d’arrêter
clairement les objectifs à atteindre d’ici la fin de la période sur laquelle
portera le plan. Il appartient bien sûr au Secrétaire général de définir
comment ces activités seront réalisées, mais la contribution que pourra apporter
la Cinquième Commission l’aidera à faire entrer l’Organisation dans le prochain
millénaire. Dans ce cadre, l’Union européenne s’attachera à présenter des
propositions visant à renforcer l’efficacité et l’utilité du programme de
travail de l’Organisation au cours des quatre années à venir, et ce d’autant
plus que la structure du plan à moyen terme suit désormais celle du budget-
programme et tient donc davantage compte de la répartition des ressources.

34. Il faudrait toutefois que la Commission dispose, avant la fin de ses
consultations officieuses sur ce point, d’informations supplémentaires
concernant les différents programmes et activités prévus dans le plan, notamment
d’une liste des directives des organes délibérants datant de plus de cinq ans
afin d’en évaluer l’utilité. Par ailleurs, on ne saurait trop insister sur
l’importance d’établir des priorités pour procéder à la planification
stratégique que suppose le plan à moyen terme. Pour sa part, l’Union européenne
appuie tous les objectifs énoncés par le Secrétaire général au paragraphe 56 du
document "Perspective", notamment dans des domaines aussi essentiels que le
maintien de la paix et de la sécurité, le développement durable, les droits de
l’homme, le développement de l’Afrique, les urgences d’ordre humanitaire et la
promotion de la justice et du droit international. Enfin, s’agissant de
l’adoption du plan à moyen terme en tant que tel pour la période 1998-2001, la
tâche qui attend la Commission s’annonce difficile car le Comité du programme et
de la coordination (CPC) n’a pas encore pu s’entendre pour formuler une
recommandation, en particulier sur la nouvelle présentation qui a été remise en
question à la dernière minute. Or le plan qui sera retenu doit être considéré
dans son ensemble et traduire de façon satisfaisante et équilibrée les vues de
tous les États Membres.

POINT 112 DE L’ORDRE DU JOUR : EXAMEN DE L’EFFICACITÉ DU FONCTIONNEMENT
ADMINISTRATIF ET FINANCIER DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES (A/49/98 et Add.1
et 2, A/49/418, A/49/471 et Corr.1, A/49/560, A/49/633, A/50/507 et Add.1,
A/50/753, A/51/16 (Part I) et A/51/16 (Part II), A/51/124-E/1996/44, A/51/128 et
Add.1)

35. Le PRÉSIDENT rappelle que, dans sa décision 50/503, l’Assemblée générale a
décidé de reporter à sa cinquante et unième session l’examen de certains
documents présentés au titre de ce point de l’ordre du jour. En ce qui concerne
le rapport du Secrétaire général sur l’exécution du budget-programme de
l’exercice biennal 1994-1995 (A/51/128 et Add.1), il appelle l’attention des
membres de la Commission sur les conclusions et recommandations figurant aux
paragraphes 15 à 21 du rapport du CPC [A/51/16 (Part I)], et notamment sur le
fait que 181 produits prévus dans le budget de l’exercice biennal 1992-1993 ont
été une nouvelle fois reportés à l’exercice biennal 1996-1997.

La séance est levée à 11 h 20 .


